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CHAPITRE 49

Loi modifiant la Loi de la Commission
municipale

[Sanctionnée le 7 juillet 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi de la Commission municipale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 170) est
modifiée en insérant, après l'article 436,
le suivant:

« 4 3 c . Lorsqu'un conseil municipal est
dans l'impossibilité de fait d'administrer
les affaires de la municipalité depuis plus
de trente jours, bien qu'il puisse siéger
valablement, et qu'il apparaît à la Com-
mission qu'il est d'intérêt public de mettre
fin à cette situation, elle peut décréter par
une résolution adoptée par le vote affir-
matif de la majorité de ses membres, dont
son président, que la municipalité est
assujettie à son contrôle.

Cette résolution doit être confirmée par
la Cour supérieure et elle entre en vigueur
le jour de cette confirmation.

Lorsqu'une municipalité est assujettie
au contrôle de la Commission en vertu du
présent article, s'il y a ou s'il survient une
vacance au conseil et si la Commission
juge qu'une élection serait de nature à
mettre fin à la situation visée au premier
alinéa, elle peut, nonobstant toute disposi-
tion législative inconciliable, ordonner la
tenue d'une élection, laquelle doit être
conduite à tous égards, mutatis mutandis,
comme une élection générale. »

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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